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NOTE RETRAÇANT LES INFORMATIONS 
FINANCIERES ESSENTIELLES  

(ARTICLE L. 2313-1 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES) 

 

Budget principal 

Budget primitif 2017 

 

I. Le cadre général du budget 
L’article L. 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’une présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif afin de 
permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
La présente note répond à cette obligation pour la commune ; elle est disponible sur le site internet de la 
commune. 
 
Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 
2017. Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre réel, spécialité et 
sincérité.  
Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité.  
 
Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte.  
Le budget 2017 a été voté le 6 avril 2017 par le Conseil Municipal. Il peut être consulté sur simple 
demande au secrétariat de la mairie aux heures d’ouverture des bureaux. 
 
Les sections de fonctionnement et d’investissement structurent le budget de notre collectivité. D’un côté 
la gestion des affaires courantes (ou section de fonctionnement), de l’autre la section d’investissement 
qui a vocation à préparer l’avenir. 
 

II. Tendances budgétaires et grandes orientations de la commune 

1. Recettes de fonctionnement 
Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 124 817.39 € au budget 2017. 
Les principales ressources de fonctionnement sont les dotations de l’Etat, la fiscalité des ménages, les 
produits issues des services, le revenu des immeubles… 
 
Les recettes se répartissent de la manière suivante : 

 

 
 

2017
BP

.002 Excédent antérieur reporté 106 743,80

.013 Atténuations de charges 1 500,00

.042 Op. d'ordre de tansfert entre sections 12 730,59
70 Produits des services 78 650,00
73 Impôts et taxes 675 736,00
74 Dotations et participations 232 357,00
75 Autres produits de gestion courante 15 900,00
77 Produits exceptionnels 1 200,00

1 124 817,39

RECETTES Fonctionnement

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT
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Le budget 2017 appelle les observations suivantes : 

• Impôts et taxes (chapitre 73) :  

o Le Conseil Municipal a fait le choix depuis plusieurs années de ne pas augmenter les 
taux de fiscalité (taxe d’habitation, taxe foncière sur le bâti et taxe foncière sur le non bâti) 
ce malgré la nécessité de maintenir le niveau de services à la population, de poursuivre 
les investissements et de compenser en partie la baisse des dotations de l’Etat. La seule 
hausse constatée par les ménages sera donc liée à la revalorisation forfaitaire nationale 
obligatoire des bases fixée par la loi de finances à 0,4 % en 2017. 

o Après avoir baissé de près de 32 % entre 2015 et 2016, compte tenu du transfert de la 
compétence petite enfance / jeunesse et après déduction du coût des services 
mutualisés, l’attribution de compensation reversée par la Communauté de Communes du 
Pays entre Loire Et Rhône (CoPLER) devrait se maintenir à un montant similaire à celui 
de 2016. 

• Dotations et participations (chapitre 74) : 

o Dotations versées par l’Etat : La notification des dotations de l’année 2017 n’étant pas 
intervenue de manière exhaustive au jour du vote du budget, il a été estimé une baisse 
de près de 3,5 % des dotations par rapport au budget 2016. Cette estimation a été 
réalisée selon les éléments de la Loi de Finances 2017 : réduction de moitié de la 
contribution des communes au redressement des finances publiques, hausse de 
l’enveloppe nationale de la dotation de solidarité rurale, maintien de l’enveloppe de la 
dotation nationale de péréquation… 

o Afin de financer le recensement de la population, l’Etat a alloué une dotation spécifique et 
forfaitaire. Cette dotation représente un peu plus de 50 % du coût final du recensement 
pour la commune de Neulise. 

 

2. Dépenses de fonctionnement 
Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 1 124 817.39 € au budget 2017. 
Les charges de fonctionnement sont essentiellement constituées de dépenses récurrentes et rigides. La 
plupart des dépenses sont par conséquent prévisibles, mais certaines présentent néanmoins un 
caractère aléatoire (carburant, énergies, réparations…). 
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Comme les années précédentes, et en tenant compte du contexte économique général, la collectivité 
fait preuve d’une réelle volonté de maîtriser les dépenses de fonctionnement. 
Il est important de noter : 

• Charges à caractère général (chapitre 011) : 

o La commune prévoit une hausse de 3,8 % des charges à caractère général par rapport 
au budget 2016 afin de faire face à la hausse du coût des matières premières et de 
réaliser un projet culturel d’ampleur, le festival des arts de la rue. 

o La commune maintient son engagement pour des services scolaires et périscolaires de 
qualité : budget par élève pour les fournitures scolaires inchangé depuis plusieurs 
années, prise en charge complète du coût des temps d’activités périscolaires… 

o La commune maintient également le budget alloué à la médiathèque municipale de     
2.50 € par habitant.  

• Charges de personnel (chapitre 012) : 

o Pour 2017 les augmentations qui sont à prévoir sont les suivantes : augmentation 
mécanique des salaires due au Glissement Vieillesse Technicité (avancement de 
carrière), hausse de certaines cotisations, augmentation du point d’indice, mise en place 
du protocole Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR) et 
revalorisation du SMIC.  

o Afin de mener à bien les opérations liées au recensement de la population, le recrutement 
de 3 agents recenseurs a été nécessaire, créant des charges de personnel 
supplémentaires. 

o Dans ce contexte la commune prévoit une hausse des charges de personnel de moins de 
1 % par rapport au budget 2016. 

o Depuis plusieurs années la collectivité est questionnée quant à son mode de 
fonctionnement et recherche de nouvelles organisations. C’est pourquoi la commune fait 
appel aux diverses possibilités en termes de contrats de droit privé : contrats aidés 
(contrat d’accompagnement dans l’emploi, emploi d’avenir) et contrat d’apprentissage. La 
commune semble avoir trouvé l’équilibre entre maîtrise des dépenses de personnel et 
maintien du niveau et de la qualité des services offerts aux habitants. 

o Ce chapitre est à mettre en parallèle avec les aides versés par l’Etat et le Département, 
estimées à plus de 30 000.00 € pour l’année 2017.  

• Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 

o Le chapitre 65 note une baisse de plus de 15 % par rapport au budget 2016. 

o La seule évolution notable porte sur les subventions versées aux associations et plus 
particulièrement la subvention d’équilibre versée à l’association gestionnaire de la crèche 
Les Petits Loups. La compétence petite enfance étant transférée à la CoPLER, il 
n’appartient plus à la commune de verser la subvention d’équilibre annuelle. 

• Charges financières (chapitre 66) : 

o Ce chapitre comprend notamment le remboursement des intérêts des emprunts souscrits 
par la commune. 

2017
BP

.011 Charges à caractère général 319 400,00

.012 Charges de personnel 392 700,00
65 Autres charges de gestion courante 156 350,00
66 Charges financières 66 000,00
67 Charges exceptionnelles 7 800,00

.014 Atténuations de produits 69 736,00

.022 Dépenses imprévues de fonctionnement 0,00

.023 Virement section d'investissement 100 100,80

.042 Op. d'ordre de tansfert entre sections 12 730,59
1 124 817,39

DEPENSES Fonctionnement

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT
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o Il reste à un niveau stable par rapport à 2016. 

• Charges exceptionnelles (chapitre 67) : 

o Dans ce chapitre apparait la participation financière de la commune à l’association 
Concordia pour la 2ème tranche des travaux de restauration du lavoir lors d’un chantier de 
jeunes bénévoles internationaux. Le chantier se déroulera courant juillet 2017. 

• Virement à la section d’investissement (chapitre 02 3) : 

o Ce chapitre contribue au remboursement du capital des emprunts (chapitre 16 des 
dépenses d’investissement).  

 
 

3. Section d’investissement 

a. Annuité de la dette 
Ci-après un graphique présentant l’évolution de l’annuité de la dette depuis 2013 et jusqu’à 2020 
(n’intègre pas le remboursement des emprunts à contracter en 2017) : 
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Seul le remboursement du capital des emprunts apparait en section d’investissement (chapitre 16). Les 
frais financiers quant à eux se retrouvent en section de fonctionnement au chapitre 66. 
 
L’exercice 2017 présente une charge financière importante liée au remboursement du prêt court terme 
réalisé pour les travaux du complexe sportif d’un montant de 300 000.00 €.  
 
Il faut attendre 2020 pour retrouver une annuité de la dette inférieure à celle de l’exercice 2013. 
 

b. Recettes d’investissement 
Les recettes d’investissement s’élèvent à 776 476.13 € au budget 2017. 
Elles se composent principalement du virement de la section de fonctionnement, du FCTVA, de la taxe 
d’aménagement, des emprunts nécessaires au financement des projets communaux et des diverses 
subventions obtenues pour le programme d’investissement. 

 

Les informations essentielles à noter sont les suivantes : 

• Virement de la section de fonctionnement (chapitre 021) : 

o Il s’agit d’une recette particulière puisqu’elle correspond au solde excédentaire de la 
section de fonctionnement permettant d’autofinancer une partie du programme 
d’investissement de l’année.  

o Ce virement représente près de 13 % des recettes d’investissement du budget 2017. 

• Ventes biens immobiliers (chapitre 024) : 

o Ce chapitre transcrit la vente, à la CoPLER, d’une parcelle située au lieu-dit Rochefort, 
pour l’installation d’une exploitation maraichère. 

• Dotations fonds divers réserves (chapitre 10) : 

o Le FCTVA augmente sensiblement cette année. Cette augmentation est liée au 
remboursement de la TVA payée par la commune sur les travaux réalisés en 2015 au 
complexe sportif. 

• Subventions obtenues pour le programme d’investisse ment - Emprunt : 

o Cette ligne comprend l’ensemble des subventions attribuées par l’Etat et le Département 
pour les diverses opérations prévues au budget ainsi que les emprunts nécessaires au 
financement de certains projets. 

2017
BP

.001 Solde d'éxécution invest reporté

.021 Virement de la section de fonctionnement 100 100,80
024 Ventes biens immobiliers 19 000,00

.040 Op. d'ordre de tansfert entre sections 12 730,59
10 Dotations fonds divers réserves 449 213,70
16 Emprunts et dettes assimilées 58 000,00
21 Immobilisations corporelles 2 366,88

Subventions obtenues pour le programme d'investisse ment - Emprunt 135 064,16
776 476,13TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

RECETTES Investissement
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c. Dépenses d’investissement 
Les dépenses d’investissement s’élèvent à 776 476.13 € au budget 2017. 
Elles se composent principalement du remboursement des emprunts, du solde de la section 
d’investissement des exercices précédents et du programme d’investissement de l’année. 

 

Il est important de noter : 

• Remboursement des emprunts (chapitre 16) : 

o Le chapitre 16 affiche une augmentation sensible du fait du remboursement d’un prêt 
court terme de 300 000,00 € souscrit pour les travaux du complexe sportif et associatif. 

o Il représente exceptionnellement 53 % des dépenses d’investissement. 

• Dotations, fonds divers et réserves (chapitre 10) :  

o Ce chapitre correspond au remboursement de la taxe locale d’équipement suite à 
l’annulation d’un permis de construire. 

• Programme d’investissement 2016 : 

o Cette ligne reprend tous les projets d’investissement de la commune pour l’année 2017 et 
représente 15 % des dépenses d’investissement. 

o Le programme est détaillé ci-après. 

2017
BP

.001 Solde d'exécution invest reporté 226 341,26

.040 Op. d'ordre de tansfert entre sections 12 730,59
10 Dotations, fonds divers et réserves 6 487,00
16 Remboursement d'emprunts 412 000,00
21 Immobilisations corporelles 2 366,88

Programme d'investissement 2017 116 550,40
776 476,13TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

DEPENSES Investissement
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III. Programmation des investissements de la collectivité 
Le programme d’investissement de l’année 2017 s’élève à 116 550.40 €.  
 
Les investissements de l’année sont composés de projets à finaliser et de projets à engager. 
 

a. Projets à finaliser 
Plusieurs projets seront achevés au cours de l’année 2017, parmi lesquels : 

• Neulizium (opération n° 266) : 

o Cela correspond aux derniers aménagements du complexe sportif et associatif. 

• Aménagement des abords de la salle ERA (opération n ° 274) : 

o Cette opération correspond aux aménagements réalisés Route de la digue afin de 
sécuriser l’accès des piétons au complexe sportif. 

• Aménagement d’un jardin d’enfants (opération n° 282 ) : 

o Cette opération correspond à l’aménagement d’espaces dédiés à la jeunesse à proximité 
de l’ancienne cure et du city stade (jeux pour enfants, tables, bancs).  

• Voirie (opération n° 286) : 

o Il est prévu cette année : la fin des travaux du programme de voirie de l’année 2016. 

• Acquisition d’une autolaveuse (opération n° 287) : 

o Le renouvellement du matériel nécessaire à l’entretien des divers bâtiments communaux 
(et plus particulièrement du Neulizium) programmé sur l’exercice 2016, sera payé sur le 
budget de l’année 2017. 
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b. Projets à engager 
De nouveaux projets se concrétiseront en 2017 : 

• Eglise (opération n° 276) : 

o Cette opération correspond aux travaux de restauration et de mise en sécurité de la croix 
située Place St Jean – devant l’église. 

• Mise en accessibilité des établissements recevant d u public (ERP) et des installations 
ouvertes au public (IOP – opération n° 283) : 

o Suite au diagnostic réalisé en 2016, la commune réalisera les premiers travaux de mise 
en accessibilité des ERP / IOP conformément à l’agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’Ap).  

o Sont programmés pour l’exercice 2017, la mise en accessibilité des ERP / IOP suivants : 
sanitaires de la Place du beaujolais et de la Rue des anciens combattants, ancienne 
cantine et église. 

• Requalification du centre-ville (opération n° 288) : 

o Il s’agit d’une opération globale de revitalisation du centre-bourg ayant pour objectif de 
requalifier de l’habitat ancien et dégradé situé en centre-bourg afin de renforcer ce pôle 
de centralité (habitat mixte, extension de commerces, jardin public, offre de stationnement 
public favorisant l’implantation d’une Maison de Services Au Public et/ou maison 
médicale pluridisciplinaire). 

o Le budget 2017 prévoit l’acquisition de divers terrains ainsi que les frais de notaires 
afférents. 

• Restaurant scolaire (opération n° 289) : 

o Face à l’augmentation constante du coût d’achat de bonbonnes d’eau, il est apparu plus 
pertinent d’investir dans l’acquisition d’une fontaine à eau. 

 
 


